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Histoire drôle Comment ça va ?

Très bien: Yawovi Agboyibo

Bien: Innocent Kagbara

Mal: Vital Kamerhe

Il s’en est allé à 77
ans, laissant ses
traces sur

l’échiquier politique
togolais. Lui, c’est
Yawovi Madje
Agboyibo, président
national du Comité
d’action pour le
Renouveau (Car). Il
est l’un des tous
premiers Togolais à
se dresser contre le
Gal Gnassingbé
Eyadema  pour plus
d’espace de liberté au
Togo. Déjà en 1987,
il avait été porté à la
tête de la
Commission nationale des droits de l’Homme (Cndh), une
institution qui est devenue aujourd’hui une vitrine du Togo.
Ensuite à la tête de son parti le Car, il a forcé l’ancien
président  à instaurer le multipartisme, bien évidemment
avec l’aide d’autres forces politiques lors de la conférence
nationale souveraine. L’homme n’est pas resté uniquement
sur le terrain du combat politique, puisqu’il a apporté son
expertise à la primature de 2006 à 2007 à la faveur de
l’Accord politique global. C’est donc l’occasion de rendre
hommage à ce  grand homme politique togolais que les
Togolais pleurent aujourd’hui. 

Au Togo il
faut le
dire, c’est

la jungle au
niveau de la
fixation des prix
des loyers.
Chacun y va de
ses humeurs,
augmentant
comme bon lui
semble. Il en était
temps, il était
urgent que
quelque chose se
fasse. Et ce
quelque chose,
c’est le président du Parti démocratique panafricain (Pdp),
Innocent Kagbara qui semble prendre les devants. Il compte
en effet faire une proposition de loi à l’Assemblée nationale
pour mieux encadrer ce secteur.  C’est véritablement une
initiative à encourager, puisque c’est ce à quoi devrait servir
un député. Il ne suffit pas d’être présent et aller chercher ses
émoluments et autres primes à chaque fin de mois. Des
questions concrètes démangent les populations,  et il est
plus nécessaire de faire quelque chose. Félicitations donc à
l’élu de Dankpen. 

Vital Kamerhe et ses
troupes ont-ils
vraiment des

choses à se reprocher
dans les accusations de
détournement de fonds
dans l’exécution du
programme des 100 jours
du président Félix
Kisekedi ? Cette question
mérite d’être posée après
le décès par
empoisonnement du juge
en charge de l’affaire.  Il
sera vraiment difficile au directeur de Cabinet  de se
dédouaner dans cet assassinat, puisque le rapprochement
des faits est trop flagrant. Il aurait été plus intelligent pour
les soutiens de Vital Kamerhe de chercher à disculper leur
champion des accusations plutôt que de s’en prendre à ceux
qui sont charger de rendre justice. C’est acte est d’autant
plus stupide que non seulement un autre juge a été déjà
trouvé, mais enfonce davantage leur leader.
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Dans sa propagande,
l’Etat islamique utilise
beaucoup Internet et

les réseaux sociaux. C’est
ainsi qu’il est possible de
trouver sur la toile quelques
offres d’emploi du groupe
terroriste. C’est un Anglais
appelé Abu Sa’eed Al-Britani
et ayant récemment rejoint
les rangs de l’EI qui a mis en
ligne un guide pratique à
destination de ses « futurs
frères ». Le djihadiste a
publié la liste de dix métiers
dont l’organisation est en
manque. Et visiblement,
l’Etat islamique ne recherche
pas que des combattants.
Parmi les profils recherchés,
le plus surprenant est sans
doute le prof de fitness. Dans
le descriptif, Abu Sa’eed Al-
Britani indique : « Outre
l’entraînement au
maniement des armes et les
cercles d’études islamiques,
l’exercice physique est aussi
pratiqué dans les camps
d’entraînement.
Echauffement, jogging,

sprint et renforcement
musculaire font partie du
programme ». Mais surtout il
ajoute que beaucoup de
frères arrivent avec des kilos
en trop qui doivent être
brûlés.
D’autres métiers sont
recherchés. La fonction de
responsable média est la
première à être citée et ce,
dans le but d’étendre
l’influence de l’organisation,
notamment auprès des plus
jeunes. L’Etat islamique
semble également en
manque d’enseignants,
d’infirmiers, d’experts en
explosif et de policiers. Ces
derniers devront patrouiller
dans la ville, bâton à la
main, pour « punir ceux qui
enfreignent la loi » ou les
femmes dont les tenues ne
sont pas « assez islamiques«
. Ils sont aussi chargés
d’infliger les flagellations
publiques et les
décapitations. À noter que la
rémunération n’est pas
précisée.

Chers parents surveillez
bien vos enfants l'année
est en train de finir oh,

avec élection qui arrive aussi
tout ça là.

Ce matin une tantie voit
entrer un gars étrange dans sa
cour avec un sachet noir en
main, la tantie ne le
connaissait pas donc elle l’a
suivi pour voir ce qu'il venait
chercher dans la cour. Mais
quand elle s'approche, il
s'éloigne un peu. Elle insiste,
elle avance encore et il
s'éloigne encore plus. Un
moment il s'arrête derrière une
maison inachevée et ouvre son
sachet.

Ce que vous allez entendre
va vous surprendre …

Vraiment il y a des gens
sans cœur dans ce monde, il
ouvre le sachet, il met sa main
dans le sachet noir et enlève
son garba avec un gros
poisson thon et commence à
manger sans inviter la pauvre
dame. 

Un homme marche dans la
rue lorsqu'il entend un cri
derrière lui :

- STOP! ARRÊTEZ SINON
VOUS ALLEZ PRENDRE UNE
BRIQUE SUR LA TÊTE !

Le gars s'arrête et au même
moment, une brique qui s'était
détachée d'un immeuble lui
passe devant le nez. Le gars se
retourne personne...

Un peu plus tard, alors
qu'il veut traverser la rue, il
entend encore :

- STOP ! ARRÊTEZ SINON
VOUS ALLEZ VOUS FAIRE
RENVERSER !

Le gars s'arrête, laisse
passer une voiture et comme il
ne voit personne derrière lui, il
demande tout haut :

- Mais qui êtes-vous?
La voix répond :
- Je suis votre ange

gardien.
Et le gars répond :
- Ah ouais ?! Et où étais-tu

quand je me suis marié alors ?

L’Etat islamique cherche
des profs de fitness pour
les djihadistes en surpoids

Fait divers 

Dans une interview
accordée à nos
confrères de radio

Kanal FM, Mme Lucie
Tidjougouna, Directrice du
patrimoine culturel du Togo,
a indiqué que tout un
processus est déjà engagé en

vue de faire un inventaire
précis de ces biens culturels
du pays exportés
illégalement en Europe. 

« Nous avons une idée du
patrimoine togolais qui est
en Europe. Par exemple, si
on veut parler du cas du
musée du Quai Branly, il y a
près de 2 mille objets qui se
retrouvent là. En Allemagne
à l’Université de Berlin, il y a
près de 20 à 30 mille objets
qui s’y retrouvent. A Londres
comme aux Etats Unis, il y a
également des biens
culturels du Togo », a confié
l’archéologue. 

Et d’ajouter : « Dans ce
patrimoine, vous avez des
statuettes, des masques, des
poteries et autres objets

provenant des cultes, des
initiations. Donc il faut un
inventaire afin de les
spécifier. Le Togo à l’instar
des autres pays d’Afrique
s’est lancé dans le processus
».

A en croire Mme Lucie
Tidjougouna, malgré les
données dont dispose le pays
sur certains de ses biens,
aucun inventaire exhaustif
n’existe à ce jour permettant
d’engager un processus de
réclamation. Et l’autre défi,
c’est de doter le Togo de
structures capables
d’entretenir et de
sauvegarder dans les
meilleures conditions les
œuvres qui seront
rapatriées. 

La Directrice du
patrimoine culturel du Togo
s’inquiète également des cas
des marchands véreux qui
continuent de faire sortir les
objets originaux du pays. 

icilome.com

A l'instar du Bénin, le Togo tient
à rapatrier ses biens culturels
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Le président national du
Comité d’Action pour le
renouveau, le

désormais feu  Yaovi
Agboyibo a quitté le monde
des vivants le samedi 30 mai
2020.Ce départ n’a pas
laissé indifférent hommes
politiques et de la société
civile. Tous unanimement
soulignent la densité de
l’homme et surtout son
combat politique. Faut-il le
rappeler, « le bélier noir » a
été l’un des tous premiers à
avoir pris la tête d’une

institution luttant pour les
droits de l’Homme au Togo,
en l’occurrence  la
Commission nationale des
droits de l’Homme (Cndh). Il
se fera remarquer lors de la
Conférence nationale
souveraine avant de sortir en
tête lors des législatives en
1914, mais la primature lui
échappera au profit de Edem
Kodjo. C’est finalement en

2006 qu’il accède à la
primature avant de revenir
dans l’opposition. 

Cette disparition a suscité
une cascade de sorties
d’hommes politiques, tous
les hommes politiques
saluant le parcours de
l’homme. C’est le cas
notamment de l’ancien
secrétaire général du parti
des Démocrates : « Le décès
de Me Agboyibo est une
grande perte pour le …., Je
me rappelle comme si c’était
hier, il me nommait

Lieutenant et
lui Capitaine.
Repose en paix
brave
combattant.
Mes sincères
condoléances à
la famille et au
CAR », a-t-il
écrit
notamment.

Agbeyomé
Kodjo,
candidat
malheureux à
la dernière
présidentielle
et originaire de
la même
préfecture que
l’homme n’a
pas manqué de
lui rendre
également

hommage. « Grande émotion
et tristesse suite à la
disparition de Me AGOYIBO.
Homme politique
clairvoyant, pragmatique, la
République perd en lui l’un
de ses Grands serviteurs.
Brillant Avocat et Défenseur
des Droits de l’Homme, il
œuvra pour la démocratie, et
la justice sociale. Va en paix
», souligne-t-il.

Me François Akila-Esso
Boko est allé dans le même
sens.  « L’intrépide et
infatigable combattant et
défenseur des droits de
l’homme, de la liberté et de
l’Etat de droit, l’inaltérable
Yawovi Appolinaire
Agboyibor (…), s’est en allé…
. une grosse perte pour la
nation. Paix à son âme », a
posté l’ancien ministre de la
Sécurité du Gal Eyadema.  

Son ancien disciple,
aujourd’hui patron des
Forces démocratiques pour
la République (Fdr), Me Paul
Dodji Apévon n’est pas du
reste. Il a exprimé sa douleur
à la suite de cette disparition
du grand « monument » de la
lutte pour l'avènement de la
démocratie au Togo,
rappelant ses œuvres avant
de promettre un hommage
des Fdr à l’illustre disparu
dans les prochains jours. 

C’est par un communiqué
également que Georges
Kouessan, le président du
parti Santé du peuple s’est
prononcé sur la mort de
Agboyobo. 

« C'est avec une grande
émotion et une vive douleur,
que le parti politique "Santé
du Peuple" a appris la
disparition de maître Yaovi
Agboyibo, Président National
du Comité d'Action pour le
Renouveau, CAR, et l'un des
pères de notre démocratie
naissante, le Vendredi 29
mai 2020 à Paris. En ces
moments difficiles, le parti
tient à rendre un hommage
mérité à ce grand fils du
Togo, qui a passé sa vie à la
lutte pour la liberté et
l'égalité entre les hommes.
Par sa mort, le Togo a perdu
l'un de ses meilleurs enfants,

Le Togo perd un politicien d’envergure

l'opposition togolaise, l'un de
ses piliers principaux et le
CAR, un grand président », a
signé Geaorge Kuessan.  

Brigitte Adjamgbo
Johnson de la Convention
démocratique des peuples
africains (Cdpa) rend pour sa

part  hommage à un «
homme charismatique,
juriste hors pair », «
précurseur du combat pour
les droits humains au Togo,
homme politique attaché au
dialogue » qui meurent sans

avoir vu l’alternance. 
Gilchrist Olympio de

l’Union des Forces de
changement (Ufc) a exprimé
sa tristesse suite au décès
du président du Car, l’un des
piliers du combat pour la
démocratie et l’enracinement

de l’Etat de droit
au Togo selon
lui. « Maître
AGBOYIBO aura
marqué toute
une génération
par ses
engagements
dans la vie
politique
togolaise. Sa
disparition est
une grande
perte pour notre
pays », poursuit-
il. 

« C’était un
homme dont
l’expertise,
souvent fine et
pertinente, était
toujours
motivée. Sa
disparition me
peine
profondément  a

conclu le chef de file de
l’opposition.

Il faut rappeler que le
président national du Car est
mort à 77 ans. 

Archange T. Faré

Me Yawovi Madjé Agboyibo, un homme politique qui a durement marqué la scène
politique togolaise. Il était des premières heures de lutte démocratique au Togo.
Depuis les années 90 marquées par les mouvements de lutte démocratiques en
passant par les différents dialogues et concessions jusqu’à occuper la primature de
2006 à 2007. Son combat politique a été reconnu par la quasi-totalité de  ses
congénères, lesquels saluent la mémoire d’un combattant infatigable. Aujourd’hui,
celui qu’on peut qualifier de fin politicien laisse un héritage qui sera lourd à porter
par les membres du Comité d’action pour le renouveau (Car).

C’est l’ultime révélation
de ce dimanche de
Pentecôte. Le pasteur

Kodjo Gaba, fondateur de
l’Eglise de réveil biblique « La
foi du Christ » a réuni
dimanche les médias pour
faire cette annonce, qu’il
tiendrait de “l’esprit Saint”.

À ses dires, le Togo a
urgemment besoin d’un
gouvernement neutre pour
marquer la transition. Ce
gouvernement neutre doit
être dirigé par un homme de
Dieu et il se trouve qu’il n’y a
pas mieux que lui même
pour incarner cette mission

divine symbolisant “la suite
de la prophétie de 1946”.

Pour donner foi à ses
mots, il ajoute avec
conviction que: «N’eut été
l’arrivée de la Covid-19, nous
serions en train de nous
entretuer comme des idiots,
à cause de la récente élection
présidentielle du 22 février
2020. La vraie solution et
sûre selon ce principe
biblique, c’est que c’est un
seul prophète de Dieu, à qui
Dieu lui-même a confié cette
mission, qui peut faire
l’affaire»

Mgr Kpodzro, le pasteur

Agboti et maintenant le
pasteur Gaba.

Il est désormais
indéniable que la religion
tant à broyer la frontière
existante entre elle et la
politique avec des révélations
aussi surprenantes les unes
que les autres.

Seul le chef de l’État peut
mettre fin à toute ces
spéculations en formant le «
fameux » gouvernement qui
cheminera avec lui pour sa
quatrième fois à la “maison
Blanche” togolaise.

Source :
elitedafrique.com

Le pasteur Gaba prône un « gouvernement
neutre » dirigé par un homme de Dieu

Décès de Me Yawovi Agboyibo 

Politique-Religion

Le pasteur
Kodjo Gaba

Agbéyomé
Kodjo

Brigitte
Adjamagbo-Johnson
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Le personnel administratif et les enseignants invités  à leurs postes ce 3 mai

Après plus de deux mois
d’arrêt des cours dû à
la propagation de la

pandémie liée au
coronavirus, les choses se
précisent quant à
l’imminence de la reprise.  Le
personnel d’encadrement au
niveau de l’enseignement
technique, de la formation et
de l’insertion professionnelle
est invité à reprendre son
poste dès aujourd’hui. C’est
ce qu’on lit du ministre en
charge de ce secteur, Taïrou
Bagbiégué adressée au
personnel administratif en
date du 02 juin. 

« En prélude à une
prochaine réouverture des
écoles, je demande aux

inspecteurs, chefs
d’établissements, à
l’ensemble du corps
enseignant et au personnel
administratif et d’appui, de
prendre les dispositions pour
être à leurs postes le
mercredi 03 juin en vue de
préparer cette reprise » lit-on
dans la note de service.

Le personnel
d’encadrement devrait ainsi
commencer sa rentrée avant
celle des apprenants, surtout
les élèves qui ont un examen
officiel à passer (CEPD,
BEPC, BAC1 et BAC2). 

Le ministre de
l’Enseignement insiste sur le
respect des mesures
barrières  pour freiner la

La reprise des cours se précise
propagation de la maladie. «
J’invite à cet effet chaque
chef d’établissement à
œuvrer activement pour une
reprogrammation des
activités pédagogiques en
respect des mesures
barrières en vigueur. Les
inspecteurs sont chargés du
respect de l’application
effective desdites mesures au
sein de chaque
établissement et centre de
formation », d’après la note
de service du ministre.

Déjà la semaine dernière,
les différents syndicats de
l’éducation avaient été
rencontrés par les ministres
en charge de l’éducation
pour une grande réunion en

prélude à la reprise des
cours. Selon les
syndicalistes, la reprise des

cours devrait avoir lieu le 8
juin prochain. 

Tinos

Le Togo a observé ce
lundi 1er juin 2020 la
44ème Journée

nationale de l’arbre sous le
thème « Les forêts et la
biodiversité ». La
commémoration, marquée
depuis 1977 par des activités
de sensibilisation sur la
protection de
l’environnement, la
restauration des
écosystèmes forestiers et la
mise en terre de plusieurs
plants et essences végétales,
a été une nouvelle fois
perpétuée.

Officiels, acteurs locaux
de développement,
associations et groupements,
ou encore privés et
particuliers ont sacrifié à la
tradition sur toute l’étendue
du territoire, dans le respect
scrupuleux des mesures
barrières. Plus de 580 000
plants ont ainsi pu être mis
en terre, donnant le ton à la
campagne nationale de
reboisement 2020.

A la Présidence de la
République, les
collaborateurs du Chef de
l’Etat aux devants desquels
le Ministre d’Etat Esso
Solitoki et la Directrice de
cabinet, Victoire Tomégah-
Dogbé, ont également pris
part aux activités.

La veille dans un message

à la population, le ministre
de l’environnement a appelé
à la participation et à
l’implication de tous les
citoyens, pour la
préservation et la gestion
durable des ressources
forestières et la
reconstitution du couvert
forestier national.

La tradition encore respectée
44ème Journée de l’arbre au Togo

Déjà soumis à une
profonde
transformation

structurelle au cours des
dernières années, le secteur
agricole fera l’objet d’une
attention encore plus
particulière durant le
nouveau quinquennat du
Chef de l’Etat, Faure E.
Gnassingbé.

En effet si le Président de
la République a déjà martelé
à maintes reprises son
intention de consolider les
acquis du Togo au cours de
ce nouveau mandat, il
entend surtout accélérer la
cadence au niveau de

l’agriculture qui reste l’un
des piliers de l’économie
togolaise (plus de 40% du
PIB et près de 65% de la
population active). Ceci
notamment à travers des
investissements ciblés et des
projets d’envergure.

Mifa
Dans un premier temps,

des mesures seront prises
pour l’accélération et
l’extension du MIFA à de
nouvelles filières porteuses.
Car le Mécanisme qui se veut
la clé d’une agriculture plus
professionnelle et orientée
business, en dépit des
résultats concluants

engrangés et sa
transformation en Société
Anonyme, ne se limite pour
le moment qu’à certaines
filières prioritaires comme le
riz, le maïs, le maraîchage ou
l’aviculture.

A cela s’ajoutera le
renforcement de l’accès des
acteurs agricoles au
financement privé, à
l’assurance maladie et à la
protection sociale.

Modernisation et
entrepreneuriat agricole

Des projets seront
développés pour l’acquisition
d’infrastructures,
d’équipements et d’intrants

Des projets d’envergure attendus
dans le secteur agricole au cours
du nouveau mandat présidentiel

agricoles. Dans ce sens, le
gouvernement poursuivra de
concert avec le secteur privé,
le programme de
construction et
d’aménagement des terres
d’irrigation en faveur des
jeunes et des entreprises de
mécanisation agricoles dans
toutes les régions. La
mécanisation et la mise en
place des aménagements
hydro-agricoles seront
renforcés, tout comme la
modernisation des
techniques productives et
transformatrices au profit
des communautés.

Principaux acteurs de

cette politique, les
producteurs agricoles
bénéficieront d’une
réduction conséquente des
coûts et des prix liés à
l’acquisition et à l’utilisation
des engrais à travers la
production locale, et de
l’exonération des taxes et des
droits fiscaux sur les
équipements et matériels
agricoles, s’engage Faure
Gnassingbé.

La promotion de
l’entrepreneuriat agricole et
de l’agro-bio sera intensifiée,
avec la création annoncée de
2000 entreprises agricoles,
qui viendront s’ajouter à

celles déjà promues par les
différents projets
gouvernementaux.

Elevage et Pêche
Dans le secteur de la

production animale et
halieutique, le gouvernement
poursuivra sa politique en
soutenant la création et la
construction de ranchs,
d’abattoirs modernes dans
les régions et la mise en
place d’installations
frigorifiques adaptées. L’Etat
accompagnera par ailleurs
l’installation d’une zone de
pâturage par commune
rurale avec une aire
d’abattage, afin de maîtriser

la transhumance et
d’assurer le contrôle et la
traçabilité de la production
locale.

Comme décliné dans le
Plan National de
Développement, notamment
dans son axe 2, la mise en
œuvre de cette vision exigera
non seulement un
partenariat public-privé,
mais aussi une forte
implication de tous les
acteurs, afin de faire de
l’agriculture un secteur
prioritaire porteur de
croissance économique et de
progrès social dans les
années à venir.

Taïrou Bagbiégué, ministre de l’Enseignement technique

Le personnel administratif et les
enseignants  invités à leurs postes ce 3 mai

Le Pdt Faure
Gnassingbé

Victoire Tomegah-Dogbé
plantant un arbre
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MESSAGE

Quelques semaines
après une première
baisse en lien avec les

mesures sociales du
gouvernement, les prix des
produits pétroliers à la
pompe ont connu une
nouvelle baisse depuis le
samedi 30 mai.

Le super sans-plomb
passe à 425 FCFA contre
508 FCFA, le Gas-Oil sera

désormais à 450 FCFA
contre 537 FCFA, le pétrole
lampant qui connaît la plus
forte baisse passe de 459
FCFA à 375 FCFA le litre, et
le mélange est désormais à
532 FCFA contre 609 FCFA.
Cette baisse substantielle
des prix est liée à la
tendance baissière du coup
du baril qu’on a remarqué
sur le marché international.

Produits pétroliers

Les prix baissent de nouveau
Il faut noter qu’il y a
quelques semaine de cela, le
baril a dégringolé et a atteint
son plus bas niveau c’est-à-
dire moins de 30 dollars.
Aujourd’hui que le baril se
négocie à un peu plus de 30
dollars US, le gouvernement
a voulu a appliqué la vérité
des prix. 

Le prix du transport
devrait automatiquement
suivre

Avec cette baisse saluée

par l’ensemble des Togolais,
le prix des transports devrait
aussi suivre le pas
automatiquement. Il n’est un
secret pour personne que
lorsque le gouvernement
hausse les prix des produits
pétroliers, les transports en
commun ou de
marchandises revoient aussi
leur prix à la hausse. Rien ne
peut ainsi justifier le
maintien des tarifs de
transport par certains
chauffeurs véreux, pas

même la crise liée à la
pandémie du coronavirus.
Les chauffeurs et les taxis
motos devraient entendre
raison et suivre cet acte
louable du gouvernement. 
Les nouveaux tarifs (par
litre) :
Super Sans Plomb : 425
FCFA
Pétrole lampant : 375 FCFA
Gas Oil : 450 FCFA
Mélange 2 Temps : 532 FCFA

Tinos 
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INTERNATIONAL

Au moins trois
personnes, dont deux
réfugiés, ont été tuées

dimanche dans une
attaque de jihadistes contre
un site abritant des
réfugiés maliens à Intikane
dans l'ouest du Niger, a
annoncé lundi l'ONU.  
Au moins trois civils, dont
deux réfugiés, ont été tués

dimanche 31 mai de la
main de jihadistes au Niger.
Les assaillants ont attaqué
un site abritant des
réfugiés maliens à Intikane
dans la région de Tahoua
(ouest du Niger) proche du
Mali.
"Hier (dimanche) en fin de
journée à 16 h 30 locales
(15 h 30 GMT), une
cinquantaine de jihadistes
à motos ont attaqué le site
des réfugiés d'Intikane.
Trois personnes ont été
assassinées:", a indiqué

lundi 1er juin à l'AFP le
Haut-commissariat de
l'ONU pour les réfugiés
(HCR) à Niamey.
Les trois victimes sont "le
président du Comité des
réfugiés, le président du
Comité de vigilance des
réfugiés et le représentant
du groupement nomade de
Tahoua (chef coutumier

nigérien)".
Selon le HCR, un gardien "a
été enlevé par les
jihadistes" qui ont agi selon
un "mode opératoire bien
réfléchi".
Bourgade nigérienne,
Intikane, est une Zone
d'accueil de réfugiés (ZAR)
où 20 000 Maliens vivent
mêlés à la population locale
depuis 2013.
L'eau empoisonnée
"Les jihadistes ont infligé
des dommages aux
installations du camp et

Attaque meurtrière contre
un site de réfugiés maliens

Le juge Raphaël Yanyi
est mort brusquement
dans la nuit de mardi

au mercredi 27 mai, à
Kinshasa, en RDC. Il était le
président du tribunal de
grande instance de
Kinshasa, celui qui a la
charge de l'affaire Vital
Kamerhe. Le juge Raphaël
Yanyi aurait été empoisonné,
dit le rapport d’autopsie, cité
par la Radio Okapi.

Selon Radio Okapi, le
rapport de l’autopsie
révèlerait que le juge
Raphaël Yanyi n’est pas
décédé d’une mort naturelle.
Un poison aurait été utilisé,
affirme ce média, qui ajoute
qu’une expertise
internationale serait
envisagée.

Le rapport auquel Radio
Okapi a eu accès aurait été
déposé au bureau du
procureur de la République
près du parquet de
Kinshasa-Gombe. Reste
maintenant aux toxicologues

Affaire Kamerhe en RDC

L’autopsie du juge évoque
l’empoisonnement, selon Radio Okapi

de déterminer la nature de
l'enventuel poison qui aurait
tué le juge.

Beaucoup de réactions
sur les réseaux

Pour des spécialistes, il
appartiendra ensuite aux
criminologues de se baser
sur les faits et gestes de la

dernière audience du procès,
celle du 25 mai, au cours de
laquelle on a vu le juge
porter un masque de
protection apporté par un
tiers. D’autres spécialistes
conseillent de passer en
revue les derniers jours de la
vie de Raphaël Yanyi.

ont notamment vidé le
magasin de vivres et détruit
le système qui ravitaille la
zone en eau potable dans
un rayon de 40 km",
explique l'agence
onusienne.
Le système hydraulique
saboté par les assaillants
fournit de l'eau potable aux
20 000 réfugiés maliens, à
15 000 autres déplacés
nigériens ayant fui leur
village à cause des
violences jihadistes, et à
toute la population locale

vivant dans cette vaste zone
désertique, précise-t-elle.
"C'est grave, les terroristes
ont détruit notre espace de
vie", a déclaré à l'AFP
Alessandra Moreli, la
représentante du HCR au
Niger qui "condamne cette
attaque".
"Les terroristes ont détruit
des antennes relais
téléphoniques" de la zone
avant de mener l'attaque, a
dit à l'AFP une source
sécuritaire.

Au moins quinze civils ont
été tués vendredi soir
dans le nord du Burkina

Faso, dans une attaque
attribuée aux groupes
jihadistes qui opèrent
régulièrement dans la zone, a
annoncé samedi le
gouvernement burkinabè.  

Nouvelle attaque
meurtrière dans le nord du
Burkina Faso. Au moins 15
civils ont été tués, vendredi
soir, dans la province du
Loroum, lors d'une attaque
attribuée à des "groupes
armés terroristes", selon un
communiqué diffusé samedi
30 mai par le gouvernement.

"Le 29 mai, un convoi de
commerçants, venant de Titao
pour Sollé, a été attaqué par
des groupes armés terroristes,
entre les localités de
Dougouma et Ingané. Le bilan
provisoire fait état de 15
morts, de blessés et de
personnes portées disparues,
et d'importantes pertes
matérielles", indiquent les
autorités dans un
communiqué signé du
ministre de la

Communication, Remis
Fulgance Dandjinou.

Le ministre, par ailleurs
porte-parole du
gouvernement, souligne que
"des renforts militaires ont été
déployés et des ratissages sont
en cours". 

Les victimes sont
"principalement des
commerçants qui revenaient
de Titao (à environ 160 km au
nord de la capitale
Ouagadougou, NDLR), lorsque
leur convoi a été intercepté
par des individus armés", a
expliqué à l'AFP un habitant
de Titao, précisant que
"l'attaque a eu lieu aux
environs de 17 h" (locales et
GMT).

"Les camions étaient
escortés par des 'koglweogo'
(membres d'un groupe
d'autodéfense local, NDLR) qui
figurent parmi les victimes", a-
t-il poursuivi, sous le couvert
d'anonymat, précisant qu'"au
moins quatre femmes"
figuraient "parmi les morts".
"Deux camions ont été
incendiés", a-t-il ajouté.

Plusieurs civils tués dans une
attaque attribuée aux jihadistes

Nouveau rebondissement
dans la bataille qui
oppose le président

Donald Trump au réseau
social Twitter. Les employés
de son concurrent, Facebook,
ont pris le parti de Twitter,
contrairement à leur patron.
Ils désavouent la décision de
Mark Zuckerberg qui refuse
d’intervenir sur les messages
de Donald Trump.

Il précise avoir rassemblé
une cinquantaine de
personnes du même avis.
Parmi ces salariés, un
designer, David Gillis : « Je
pense que le tweet de Trump
sur les pillages encourage la
violence et attise le racisme.
Respect à l'équipe de Twitter ».
Et un responsable en
recherche et développement
Jason Stirman : «  Je ne suis
pas seul chez Facebook. Il n'y
a pas de position neutre sur le
racisme  ».

À l'origine de ce
mouvement des salariés de
Facebook, la décision, la
semaine dernière, de Twitter
de signaler comme trompeurs
deux messages du président
sur le vote par
correspondance. Puis, Twitter
a masqué un tweet de Donald
Trump qui menaçait d’ouvrir
le feu sur les manifestants de
Minneapolis, après la mort de
George Floyd.

Le statu quo de Facebook
Contrairement à Twitter,

Facebook refuse de supprimer
les publications de Donald
Trump. Les deux réseaux ont
mis en place des systèmes de
lutte contre les contenus
dangereux (appels à la haine,
apologie de la violence,

harcèlement...) et contre la
désinformation. Mais
Facebook exempt les
personnalités et candidats
politiques de ces mesures.

Son patron Mark
Zuckerberg a rappelé que « les
plateformes ne devaient pas
jouer le rôle d'arbitres de la
vérité en ligne ». Pour ne rien
arranger, la presse américaine
a révélé que Mark Zuckerberg
et Donald Trump se sont
entretenus par téléphone.

La polémique sur les
publicités politiques

Ulcéré par la décision de
Twitter, Donald Trump a
contre-attaqué. Le 28 mai
2020, il a signé un décret qui
remet en cause une loi
fondamentale de l’Internet
américain, la section 230 du «
Communications Decency Act
». Ce décret vise à modifier le
statut des hébergeurs de
contenu. Désormais, ils seront
tenus responsables devant la
justice des contenus circulant
sur leurs plateformes.

Ce n’est pas la première
fois que la position de
Facebook suscite de vives
critiques aux États-Unis. Sur
le sujet des publicités
politiques, Facebook a,
également, donné raison à
Donald Trump. Alors que
Twitter interdit toutes les
publicités politiques, Mark
Zuckerberg a décidé de ne pas
les interdire sur ses pages,
même si elles sont
mensongères. Une position du
patron critiquée en interne par
plus de 250 salariés du
groupe dans une lettre rendue
publique par le New-York
Times.

Face à Donald Trump, les salariés
de Facebook soutiennent Twitter 

ETATS UNIS

Vital Kamerhe
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Face aux différents
conflits nés de la
transhumance

transfrontalière, des
mesures sont prises aussi
bien au niveau
international dans la sous-
région qu’au niveau
national dans chaque pays
de la CEDEAO-UEMOA afin
de juguler la crise
conflictuelle.
Ces approches de solutions
aux conflits liés à la
transhumance
transfrontalière sont
résumées en 6 points
essentiels : 

1- Cadre juridique et
institutionnel
Il faut une harmonisation
des politiques (textes
juridiques et
règlementaires) entre les
pays et une mise en œuvre
stricte de la Décision
A/DEC.5/10/98 adoptée
par les Chefs d’Etat en
1998 censée réglementer la
transhumance entre les
États membres de la
CEDEAO. 
Il faut mettre en application
le Règlement N°7-
2007/CM/UEMOA relatif à
la sécurité sanitaire des
végétaux, des animaux et
des aliments dans
l’UEMOA.

2-Aménagement des
couloirs de transhumances 

Les couloirs de
transhumance
juridiquement reconnus
doivent être tracés, balisés
et aménagés avec des aires
de pâturages et de parcage
des animaux et des points

d’eau (forages) permettant
de maintenir les
transhumants dans les
couloirs destinés à leur
passage dans les pays
d’accueil. 

3-Mise en place des comités
de gestion de la
transhumance
A part le comité national de
gestion de la
transhumance, il existe un
comité de gestion au niveau
préfectoral au Togo. 

Ce comité est chapoté par
le préfet. Les autres
membres sont : la
gendarmerie, la police, les
eaux et forêts, le ministère
de l’agriculture, le service

vétérinaire et le
représentant des
transhumants dans la
préfecture (le chef des
peulhs). 
Il faudra donc redynamiser
et mettre en place des
comités au niveau cantonal
et villageois afin de
multiplier les
sensibilisations au début
de la période de
transhumance ceci permet
de réduire
considérablement les

6 solutions pour une transhumance apaisée en Afrique
conflits entre les différents
acteurs.

4-Cadre de concertations et
de règlement des conflits
La mise en place d’un cadre
de concertation et de

négociation est
indispensable afin de
trouver des solutions à
l’amiable en cas de conflits
entre les transhumants et
les autres acteurs
(agriculteurs, forestiers)
pour éviter le pire.

5- Sensibilisation,
éducation, formation et
conseils pratiques
Il faut traduire en langues
locales des différents textes
législatifs et règlementaires

régissant la transhumance,
informer et sensibiliser les
différents acteurs sur le
contenu des textes de
gestion des ressources
naturelles et de la
biodiversité par l’approche
CCC (Communiquer pour
Changer de
Comportement). 
Il faut organiser des ateliers
de renforcement de
capacités des acteurs
locaux de la transhumance
(les transhumants,
communautés, autorités
locales, agents des eaux et
forêts, gendarmerie, police,
service vétérinaire) afin de
contribuer à leur
participation aux stratégies
mises en œuvre pour
organiser une
transhumance apaisée.

6-Mise à jour des carnets
de vaccination des animaux
Les services vétérinaires
doivent veiller à ce que le
cheptel soit vacciné avant
d’entrer dans les pays
d’accueil. 
Des contrôles inopinés des
services vétérinaires
doivent être régulièrement
faits afin de vérifier la
conformité des carnets de
vaccination des animaux et
éviter ainsi des risques
d’épizooties. 

Dossier réalisé par
agridigitale.net

Lors d’une conférence en
ligne vendredi, il n’a
pas caché ses

inquiétudes sur la menace
sérieuse sur la sécurité
alimentaire principalement
occasionnée par la Covid19. 

"Nous avons dans le
monde, cinq cent millions de
petits exploitants agricoles
qui doivent travailler presque
tous les jours pour avoir leur
gagne-pain. Alors, comment
pouvons-nous développer ou
renforcer la capacité de ces
agriculteurs à résister à ces
chocs et plus encore à vivre
?", s’est interrogé M.
Houngbo, ancien premier
ministre du Togo. 

"En Afrique
subsaharienne et dans une
partie de l'Asie, ces petits
exploitants sont
responsables de 80% de la
production agricole. Dans le
contexte que nous vivons
aujourd'hui, s'ils ne peuvent
pas semer, s'ils ne peuvent
pas planter et s'ils ne
peuvent pas apporter ce

qu'ils produisent au marché
local ou régional, ce serait
un désastre", alerte le patron
du FIDA.

Tous les panélistes
s’accordent à relever que les
premières victimes de cette
crise sanitaire, ce sont "les
petits exploitants agricoles
dans les milieux ruraux".

"Ces victimes abattent
pourtant un travail
gigantesque pour nourrir des
milliers de populations dans
le monde. Il urge de porter
assistance à ces populations
qui subissent le choc du
COVID-19", ont-ils appelés. 

Que faire ? 
Selon M. Houngbo, le

FIDA fera tout son possible
pour veiller à ce que
plusieurs paramètres soient
pris en compte afin d’éviter
un "tsunami alimentaire". 

Il témoigne que le FIDA
investisse déjà dans
l’agriculture pour soutenir
les agriculteurs. 

Cependant, l’essentiel

Gilbert Houngbo est sous le choc

pour lui, c’est d’arriver à
transformer les milieux
ruraux pour qu’ils aient
accès aux infrastructures de
premières nécessités.

"L’une des mesures
barrières du COVID-19
préconise de se laver les
mains régulièrement avec de
l’eau. Or, nous oublions que

"COVID-19 est un choc, le criquet pèlerin est un choc,
la chenille légionnaire est un choc", décrit vendredi
dernier Gilbert Fossoun Houngbo, Directeur du Fonds
international de développement agricole FIDA. 

nous avons trois milliards de
personnes qui n'ont pas
accès à de l'eau potable, ce
qui est inacceptable et c'est
ce que nous devons
changer", signale le
président.

A l’endroit des
producteurs, il assure que
son institution apporte son
aide pour la construction
d’une résilience pour les
petits exploitants agricoles.

En plus de la
compensation pour les
dommages sanitaires et
économiques, M. Houngbo a
fait savoir que le FIDA
annulerait ses dettes auprès
de ces pays membres et les
transforment en des
subventions pour soutenir
davantage les ruraux. 

Simon A. 

Lisez et faites lire votre
journal Dounia le Monde

Gilbert Houngbo,
Directeur du FIDA
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